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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 27 TER, insérer l'article suivant :

Après l’article L. 2242-20 du code du travail, il est inséré une section 4 ainsi rédigée :

« Section 4

« Conditions de travail et prévention de la pénibilité du travail »

« Art. L. 2242-21. – Les  entreprises  d’au  moins cinquante  salariés  sont  soumises à  une
pénalité  à la  charge  de l’employeur  lorsqu’elles  ne sont  pas couvertes  par  un accord  relatif  à
l’amélioration des conditions de travail et à la prise en compte et de la prévention de la pénibilité du
travail.

« Le montant de la pénalité prévue au premier alinéa est fixé au maximum à 1 % des
rémunérations et gains au sens du premier alinéa de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale
versés aux travailleurs salariés ou assimilés au cours des périodes au titre desquelles l’entreprise
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n’est pas couverte par l’accord mentionné au premier alinéa. Le montant est fixé par l’autorité
administrative, dans des conditions prévues par décret en Conseil d’État, en fonction des efforts
constatés dans l’entreprise en matière de prise en compte et de prévention de la pénibilité au travail
quant au respect des obligations fixées au premier alinéa.

« Le produit  de cette pénalité  est  affecté  au fonds de réserve pour  les  retraites  visé à
l’article L. 135-6 du code de la sécurité sociale. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet d’inciter dans les entreprises à la prévention de la pénibilité.
Il  instaure  une pénalité  pour  les  entreprises  qui  ne sont  pas couvertes  par  un accord  collectif
d’entreprise portant sur l’amélioration des conditions de travail et la prévention de la pénibilité.
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